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ENTRETIEN DES ESPACES VERTS

des Immeubles de la CCI Saône-Doubs

REGLEMENT DE CONSULTATION

(R.C.)

MAPA26-02
Remises des offres :



Date limite de réception : 9 octobre 2026 avant 12h00
La procédure utilisée est celle de la procédure adaptée. 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONSULTATION

La présente consultation a pour objet l’entretien des espaces verts des immeubles de la CCI Saône-Doubs.
ARTICLE 2 – CONDITIONS 

2.1 
– Etendue de la consultation et mode de la procédure

Marché passé selon une procédure adaptée 
Marché composé de 2 lots
Le montant maximal de ce marché sur la durée totale de ce dernier et pour les deux lots sera inférieur au seuil de 90 000 € HT.

2.2 – Langue de rédaction des propositions

Les propositions doivent être rédigées en langue française.

Tous les documents constituant ou accompagnant l’offre doivent être en français (ou traduit en français par un traducteur agréé s’ils émanent d’une autorité étrangère).


2.3 
– Décomposition en tranches et en lots

Ce marché est décomposé en 2 lots
Lot 1 : 3 Sites à Besançon  

Lot 2 : Site de Montbéliard 
2.4
– Unité monétaire
Le candidat est informé que le marché est conclu en euros.

2.5 
– Options

La présente consultation ne comporte pas d’option.
2.6 
– Forme juridique du groupement

Les candidats se portant ensemble candidats au marché sont de préférence groupés solidaires. Cette forme de groupement sera en tout état de cause imposée au groupement après attribution du marché.

2.7 
– Pouvoir Adjudicateur

Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale Saône-Doubs
46 avenue Villarceau
25042 BESANCON CEDEX 
Tél. : 03 81 25 25 25
Fax : 03 81 25 25 00
2.8
 – Personne Signataire du Marché

Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie Saône-Doubs

2.9 
– Offre de base

La consultation comporte une offre de base décrite dans le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) à laquelle les candidats devront impérativement répondre.

2.10    – Variantes

Les variantes ne sont pas autorisées.

2.11 
– Durée du marché/ Délai d’exécution

La durée du marché est d’un an à compter du 1er janvier 2027.
Il est renouvelable tacitement trois fois pour une durée de 12 mois, sans pouvoir dépasser le 31/12/2030.

La CCI Saône-Doubs pourra dénoncer le marché au terme de chaque période annuelle, à condition de faire part de sa décision au titulaire du marché par lettre recommandée avec accusé de réception, au moins deux mois avant l'échéance annuelle.
Pour rappel, le montant des prestations pour les 2 lots sur la durée totale du marché sera inférieur au seuil de 90 000 € HT.

2.12 
– Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.


2.13 
– Délai global de paiement, financement.

Le délai global maximum de paiement est de 30 jours.
Les règlements se feront par virement.
Le financement du marché est par financement budgétaire sur les comptes :

Lot 1 :

            Budget de la CCI Saône-Doubs - compte 111 – E10000001003– pour l’Hôtel consulaire 

            Budget de fonctionnement de l’Association Logimea

            

Lot 2 :

            Budget de la CCI Saône-Doubs – compte 112 – E100000002003

Les factures doivent être au nom de la CCI Saône-Doubs et déposées sur CHORUS, siret : 130 029 143 00018.

La facture devra comporter le nom du site concerné, le montant par site et le numéro du lot. 

Il devra être effectuée une facture à part pour la résidence étudiante Le Portail au nom de LOGIMEA-46 Av Villarceau-25000 Besançon, cette facture ne sera pas déposée sur CHORUS, elle sera transmise par mail à Mme Delphine DUBREUIL / leportail@saone-doubs.cci.fr
ARTICLE 3 – QUANTITE A FOURNIR / LIEU DE LIVRAISON

Un descriptif précis figure dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.)

ARTICLE 4 – CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION
Le dossier de consultation des entreprises contient dans l’ordre de priorité :
- le règlement de consultation (R.C.)

- l'acte d'engagement (A.E.)  
 
- le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.)

- les pièces techniques
ARTICLE 5 – RETRAIT DU DOSSIER DE CONSULTATION
Le dossier de consultation est consultable et téléchargeable gratuitement (après inscription) sur la plate forme des marchés publics à l’adresse suivante :

www.marches-publics.gouv.fr
sous la référence : MAPA26-02
ARTICLE 6 – PRESENTATION ET CONTENU DES OFFRES

6.1– Candidature
Les Candidats auront à produire un dossier complet, entièrement rédigé en français, comprenant les pièces suivantes ou utiliseront le dispositif MPS :
· Lettre de candidature (établie sur le formulaire DC1 disponible à l’adresse suivante : http://www.minefi.gouv.fr « Espace marché publics » ou sur papier libre comportant l’ensemble des rubriques du formulaire DC1) 

· La déclaration du candidat : DC2, dûment rempli et complété, disponible à l’adresse suivante : http://www.minefi.gouv.fr « Espace marché publics » ou sur papier libre comportant l’ensemble des rubriques du formulaire DC2) 

Ce volet devra contenir les renseignements permanents concernant le candidat :

. la nature et les conditions générales d’exploitation, 
. ses moyens humains et techniques, 
. ses références, 
. le chiffre d’affaire global réalisé aux cours des trois dernières années.

· Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet et la justification de son habilitation à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d’exécution du marché.

· Une attestation d’assurance en cours de validité précisant que le candidat est garanti pour toutes les conséquences dommageables corporelles, matérielles ou immatérielles des actes dont il pourrait être tenu pour responsable au titre de l’exécution du présent marché
· Un extrait de registre de commerce (K-bis) datant de moins de trois mois
En cas de groupement d’entreprises, chaque membre du groupement doit remettre l’ensemble des pièces énumérées ci-dessus.
Attention : l’absence d’une des pièces ci-dessus aura pour conséquence le rejet de la candidature.

Seul le candidat pressenti pour devenir attributaire du marché, devra transmettre ses justificatifs fiscaux et sociaux dans le délai de 10 jours à compter de la réception du courrier l'invitant à fournir lesdits justificatifs.
6.2 – Un projet de marché (offres) comprenant

· L'acte d'engagement (A.E.), à compléter, accompagné de ses annexes :

· La déclaration de sous-traitance, le cas échéant ;

· La déclaration de co-traitance, le cas échéant ;

· Un mémoire technique, présentant la méthodologie d’intervention, 
la qualification du personnel intervenant et les moyens humains et technique mis en place conformément au Cahier des Clauses Techniques Particulières ; 

· Les bordereaux de prix 
· Les attestations de visite des sites, remis lors de votre visite
· Les éventuelles demandes d'acceptation de sous-traitants, et d'agrément des conditions de paiement, pour les sous-traitants désignés au marché (annexe du cadre de l'acte d'engagement en cas de sous-traitance).

Attention : Que des sous-traitants soient désignés ou non au marché, le candidat devra indiquer dans l'acte d'engagement le montant des prestations qu'il envisage de sous-traiter et, par différence avec son offre, le montant maximal de la créance qu'il pourra présenter en nantissement.

ARTICLE 7 – CONDITIONS DE REMISE DES OFFRES

7.1 – Date limite de réception des offres électroniques (offre papier interdite)
Les offres doivent parvenir au plus tard le 
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Les envois par e-mail pour la remise des offres ne sont pas autorisés. 

La remise par voie électronique ne peut se faire que sur la plate-forme de dématérialisation : 

www.marches-publics.gouv.fr 
L’utilisation de la signature électronique n’est pas obligatoire.
ARTICLE 8 – JUGEMENT DES OFFRES

Seules les offres comportant toutes les pièces demandées à l’article 6.1 & 6.2 seront prises en considération.
8.1 - Critères de choix
Le pouvoir adjudicateur choisira l’offre qu’il jugera la plus intéressante :

· à partir des informations fournies pour la candidature, les critères d’élimination seront les suivants :

· candidats n’ayant pas fourni l’ensemble des déclarations, certificat ou attestations demandés, dûment remplis et signés ;

· candidats dont les garanties professionnelles et financières par rapport à la prestation, objet du marché sont insuffisantes :

· compétences ou qualification du candidat dans les domaines mentionnés.

· Moyens humains, techniques et financiers

· à partir des informations fournies dans l’offre, l’analyse des offres conformes sera effectuée selon les critères de sélection suivants :



Critères de jugement des offres :

· Prix : 70 %

· Moyens humains et techniques mis en place pour réaliser les prestations : 
25 %
· Performance environnementale appliquée à ce marché : notamment démarches mis en place pour limiter l’usage de produits phytosanitaires, gestion et valorisation des déchets verts et protection de la biodiversité : 

5 %

8.2 Négociations

La CCI Saône-Doubs se réserve la possibilité de négocier les offres reçues. 
ARTICLE 9 – VISITE des SITES

La visite des sites est obligatoire (voir CCTP). 
ARTICLE 10 – MODE DE REGLEMENT DU MARCHE

10.1 - Le mode de règlement du marché est fixé dans l'acte d'engagement et dans le CCAP annexés au dossier de consultation.

10.2 - Le candidat est informé que la CCI souhaite conclure le marché dans l'unité monétaire suivante : l'Euro. L'unité monétaire ne constitue pas un critère de sélection des offres. Si le candidat présente une offre libellée dans une autre unité monétaire que celle mentionnée ci​-dessus, il accepte que la CCI Saône-Doubs procède à sa conversion en application des articles 4 et 5 du règlement CE n°01103-97 du 17 juin 1997. Il peut également lui-même procéder à cette conversion, en appliquant le même texte, en indiquant celle des unités monétaires dans laquelle il s'engage.

Le candidat, s'il présente une offre libellée dans une autre unité monétaire que celle souhaitée par la CCIT du Doubs, et si cette offre est retenue, est informé que l'unité monétaire souhaitée par la CCI Saône-Doubs peut s'imposer dans le cadre de la mise au point finale du marché, si les parties n'étaient pas parvenues à trouver un accord sur ce point.

10.3 - Si la proposition émane d'un groupement de candidats solidaires, les paiements seront effectués à un compte unique ouvert au nom du groupement et dont les coordonnées doivent être indiquées dans l'acte d'engagement.

ARTICLE 11 – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront poser leurs questions sur la plateforme : www.marches-publics.gouv.fr
Les candidats devront faire parvenir leurs questions au plus tard le 29 septembre 2026 à midi et une réponse sera alors adressée, par écrit, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier en s’identifiant sur la plateforme. 
9 octobre 2026 avant 12 h 00
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